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Pre ambule  

La loi du 31 de cembre 2012 instaure l’obligation d’e valuation socio-e conomique pre alable des 
projets d’investissements finance s par l’Etat et ses e tablissements publics et une contre-
expertise inde pendante de cette e valuation lorsque le niveau de financement de passe un seuil 
que le de cret d’application de la loi a fixe  a  100 M€. 

C’est donc en respectant toutes les re gles pre vues dans le de cret d’application (exigences du 
contenu du dossier, inde pendance des contre-experts, de lais) que le SGPI a fait re aliser cette 
contre-expertise inde pendante de l’e valuation de ce projet. 

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par le secre tariat ge ne ral du ministe re de 
la Justice et par les re ponses apporte es aux questions des contre-experts tout au long de la 
proce dure. Il ne saurait e tre reproche  a  ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments qui 
n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs.  

Cette contre-expertise fait suite a  celle engage e quelques mois plus to t sur l’ensemble du 
programme des 15 000 places de prison, sachant que le projet d’une nouvelle cite  judiciaire a  
Saint-Laurent-du-Maroni, comprend notamment, en sus de la cre ation d’un tribunal de grande 
instance, celle d’une maison d’arre t figurant dans ce programme. Le SGPI a souhaite , en 
s’assurant des services des me mes contre-experts, capitaliser le travail engage  lors de ce premier 
exercice. Il est par ailleurs a  noter que cette contre-expertise en raison des de lais tre s contraints 
lie s a  la de claration d’utilite  publique a du  e tre mene e dans un temps record limite au regard du 
de lai minimum impose  par le de cret. La contre-expertise n’a pas pu de ce fait aller aussi loin 
qu’elle l’aurait souhaite . 
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1 Pre sentation du programme 

1.1 Contexte 

La collectivite  territoriale unique (CTU) de Guyane pre sente des caracte ristiques bien 
spe cifiques parmi les re gions françaises et les collectivite s françaises d'outremer. Elle est la 
deuxie me re gion la plus vaste de France, 83 534 km2, juste derrie re la Nouvelle Aquitaine, mais 
compte un nombre d'habitants qui correspond a  celui d'une moyenne me tropole, 280 000 en 
2017. Cette importante superficie, au nord-est du continent sud-ame ricain, la caracte rise aussi 
comme la seule collectivite  d'outremer a  ne pas e tre une î le. Son potentiel de de veloppement est 
tout a  fait spe cifique d'autant plus que c'est a  la fois une remarquable re serve naturelle et le lieu 
d'implantation de la base spatiale de Kourou dont l'activite  n'a cesse  de croî tre depuis 1964. 

Les de fis a  relever sur ce territoire sont immenses et le conflit social de 2017 en e tait une 
expression. La croissance de mographique est bien supe rieure a  la moyenne nationale. La 
pression migratoire, notamment en provenance du Suriname le long du fleuve Maroni mais aussi 
du Bre sil dans la re gion de Cayenne, est a  la hauteur des espoirs que peut susciter ce territoire 
pour les pays frontaliers. La population guyanaise se caracte rise par un extre me morcellement 
ethnique : aux cre oles qui ont ve cu un temps de domination de mographique s’ajoutent les 
bre siliens, haî tiens ou me tropolitains qui constituent de sormais des groupes importants. 
D'autres communaute s sont influentes, me me si elles sont plus re duites : surinamiens, chinois, 
laotiens d'ethnie hmong, libanais. Les besoins e ducatifs et sanitaires sont tre s importants et la 
difficulte  a  les satisfaire est une des sources de la croissance de l'inse curite  qui marque ce 
territoire. 

L’accord de Guyane du 21 avril 2017 (Pre fecture de la Guyane, 2017a) porte un plan d’urgence 
qui est une re ponse a  ces de fis et repre sente une ambition globale pour le territoire. Il inte gre 
des e quipements collectifs structurants et la promotion de la justice et de la se curite  y apparaî t 
comme un e le ment essentiel. Cette ambition territoriale est e galement porte e par une ambition 
nationale : la loi de programmation 2018-2022 et de re forme pour la justice du 23 mars 2019 
renforce les moyens a  la fois judiciaires et pe nitentiaires notamment dans le cadre du 
programme de 15 000 nouvelles places de prison. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le projet immobilier judiciaire a  Saint-Laurent-du-Maroni. 

1.2 Description 

L'essentiel de l'activite  judiciaire, mais aussi pe nitentiaire et de la protection judiciaire de la 
jeunesse (PJJ) se trouve actuellement concentre  a  Cayenne ou a  proximite . Le Tribunal de Grande 
Instance (TGI) de Cayenne a compe tence sur l'ensemble de la CTU, ainsi que le tribunal 
d'instance et la cour d'appel qui se trouvent aussi dans cette commune. Une chambre et un greffe 
de tache s du TGI ont e te  cre e s en 2013 a  Saint-Laurent-du-Maroni, comprenant actuellement sept 
fonctionnaires et deux magistrats. Cette chambre peine cependant a  mettre en œuvre une justice 
de qualite  car il n'y a pas de juge spe cialise , ni huissier de justice ou me diateur civil sur place. 
D'autre part, s'il existe bien des antennes du service pe nitentiaire d'insertion et de probation 
(SPIP) et de la PJJ, elles occupent des locaux insuffisants et inadapte s. 
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A Cayenne, le centre pe nitentiaire de Re mire-Montjoly a e te  ouvert le 18 avril 1998 avec une 
capacite  de 616 places accueillant de nombreux quartiers : maison d'arre t (MA) hommes, centre 
de de tention hommes, quartier femmes, quartier mineurs, quartier arrivants, quartier de semi-
liberte . Il est malheureusement en situation de surpopulation chronique jusqu'a  de passer 
900 de tenus. L'effectif au 1er octobre 2019 e tait de 726 de tenus, soit 148,6 % de densite  
carce rale pour la MA et 89,4 % pour le centre de de tention, ce qui reste globalement un peu 
supe rieur a  la moyenne nationale. Le nombre de de tenus pour 100 000 guyanais est en revanche 
bien supe rieur a  la moyenne nationale : il a varie  au cours des dernie res anne es entre 265 et 
333 de tenus pour 100 000 habitants, soit trois fois plus que la moyenne nationale et deux fois 
plus que la re gion pe nitentiaire me tropolitaine ou  ce taux est le plus e leve , soit la re gion PACA-
Corse. Ceci est bien su r a  mettre en relation avec le niveau des infractions violentes constate es 
sur ce territoire1.  

Il convient aussi de noter que les conditions de de tention, le de veloppement des activite s au sein 
de l'e tablissement, notamment de travail, et la prise en charge me dicale ont fait l'objet d'un 
rapport accablant du Contro le ge ne ral des lieux de privation de liberte . Ce rapport a conduit a  la 
publication au journal officiel de la Re publique française du 31 janvier 2019 de 
recommandations urgentes conforme ment a  l'article 9 de la loi du 30 octobre 2007. Il est 
notamment fait e tat d'une de gradation particulie rement inquie tante des locaux d'he bergement 
et sanitaires qui n'auraient pas e te  construits avec des mate riaux adapte s au climat. 

Les activite s de justice concentre es autour de Cayenne pre sentent donc des lacunes importantes, 
mais sont aussi confronte es a  un de veloppement exceptionnel de l'ouest de la CTU. Le nombre 
des habitants de Saint-Laurent-du-Maroni a e te  multiplie  par huit au cours des cinquante 
dernie res anne es alors que la population de Cayenne a e te  multiplie e par moins de deux. Il faut 
aussi noter entre les deux le de veloppement spe cifique de la zone de Kourou lie  a  la base 
spatiale. Une telle croissance de mographique qui re e quilibre le territoire implique une re flexion 
sur les modalite s de mise en œuvre de la mission de justice. Le seul lien entre l’est et l’ouest 
e tant la route nationale 1 (RN1), dont l'e tat ne cessite d'importants travaux, l'acce s a  la justice 
pour une part toujours plus importante de la population implique un de placement aller-retour 
de pre s de 7 heures, ainsi que les frais induits par ces de placements. Ceci a conduit le 
gouvernement a  s'engager dans le cadre du plan pour la Guyane a  re e quilibrer les moyens de 
liaison entre les deux principales villes de Guyane et a  renforcer nettement les infrastructures de 
l'Etat dans l'ouest. Pour le ministe re de la Justice, l'implantation d'un e tablissement pe nitentiaire 
de 500 places a  Saint-Laurent-du-Maroni a e te  retenue dans le cadre du programme de 
15 000 nouvelles places de prisons et la construction d'un second TGI sur cette collectivite  ainsi 
que d'une antenne du SPIP et de la PJJ sont aussi en projet. 

La particularite  de ce projet re side dans l'unite  de lieu de l'ensemble de la mission de justice, ce 
que nous n'avions plus connu depuis le 19e me sie cle ou  des prisons de province avaient parfois 
e te  construites en centre-ville a  l'ombre du palais de justice. La situation reste cependant bien 
diffe rente ici puisque le terrain de la crique Margot semble avoir e te  retenu en premier lieu pour 
l'e tablissement pe nitentiaire, a  7 km du centre de Saint-Laurent-du-Maroni, et que les projets 
d’un TGI et des autres services de la justice ont ensuite e te  inte gre s sur son assiette. 

La contre-expertise (CE) propose dans ce qui suit une synthe se de l’e valuation socioe conomique 
(ESE) de ce projet, puis son analyse critique. Elle en tire ensuite une se rie de recommandations. 

                                                             

1 L’étude de l’Insee parue quelques mois avant la signature de l’Accord de Guyane est à cet égard 
éloquente (Burricand et Jamet, 2017). 
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2 Synthe se de l’e valuation socioe conomique  

2.1 Méthodologie 

Les programmes immobiliers de la justice ne disposent pas d’un guide me thodologique de 
re fe rence spe cifique. La me thodologie de l’ESE (Ministe re de la Justice, 2019a) s’appuie donc sur 
les recommandations ge ne rales en vigueur (Quinet, 2013 ; Guesnerie, 2017 ; Quinet, 2019a ; 
Quinet, 2019b). 

Le champ d’e valuation retenu par l’ESE est celui des investissements immobiliers du TGI et d’une 
antenne du SPIP et de la PJJ du site de la crique Margot a  Saint-Laurent-du-Maroni. Le lien avec 
l’investissement immobilier pe nitentiaire sur le site est re alise  a  l’aide d’une « note-chapeau » 
(Ministe re de la Justice, 2019b). La MA de Saint-Laurent-du-Maroni est de crite par une « fiche 
ope ration » (Ministe re de la Justice, 2019c) et s’inte gre dans le programme national des 15 000 
places. Ce programme a fait l’objet d’une ESE (Ministe re de la Justice, 2019d) et d’une contre-
expertise (Josselin et Mounaud, 2019). Si l’on s’en tient a  l’ESE (Ministe re de la Justice, 2019a) 
telle qu’elle a e te  mene e dans le pe rime tre de fini ci-dessus, la me thodologie utilise e apparaî t 
conforme aux recommandations en usage. Ses re sultats sont pre sente s ci-apre s. 

Observation 1 : La CE considère que l’ESE, dans le périmètre d’évaluation 
qu’elle s’est constituée, suit les recommandations méthodologiques en vigueur. 

2.2 Résultats 

Le contrefactuel ou option de re fe rence (OR) consiste en une extension de la cite  judiciaire de 
Cayenne et en la cre ation d’un tribunal de tache  a  Saint-Laurent-du-Maroni, avec maintien de 
l’antenne actuelle de la PJJ. Pour ce qui est de l’antenne du SPIP, sa ve tuste  requiert la 
construction d’un nouveau ba timent qui permettrait de re pondre a  l’activite  du futur centre 
pe nitentiaire. L’OR se place donc dans un sce nario ou  la cre ation de la MA de Saint-Laurent-du-
Maroni est acte e. 

L’option de projet (OP) implique la construction d’un TGI a  Saint-Laurent-du-Maroni, remplaçant 
l’actuelle chambre de tache e, d’une unite  e ducative de la PJJ et d’un SPIP se substituant aux deux 
antennes actuellement pre sentes. 

La CE s’appuie sur les re sultats de l’e tude d’impact mene e par l’ESE pour distinguer les e le ments 
de la Valeur actuelle nette socioe conomique (VAN-SE). Le tableau 1 en pre cise les composantes 
financie res affecte es comme il se doit du Cou t d’opportunite  des fonds publics (COFP). L’impact 
financier net du passage de l’OR a  l’OP est une perte qui s’e le ve a  -8,2 M€. Il convient toutefois de 
noter que les de penses de personnel ne sont pas documente es. En outre, les cou ts d’exploitation 
et de maintenance ne prennent pas en compte le poste des fluides (Ministe re de la Justice, 2019a, 
note 19, page 24) et donc leur impact en termes d’e missions de dioxyde de carbone. 
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Tableau 1 : Composantes financières de la VAN-SE 

M€2019, COFP inclus 
Option de référence 

(OR) 
Option de projet 

(OP) 
Différence  

OR - OP 

(a) Cou t de l’investissement 
immobilier  

27,6 36,2 -8,6 

(b) De penses de personnel Non documente es Non documente es / 

(c) Exploitation, maintenance, 
renouvellement (hors fluides) 

12,8 12,4 +0,4 

(d) Impact financier 
 total 

40,4 48,6 -8,2 

Source : Présentation CE d’après les données ESE 

Aux impacts financiers qui viennent d’e tre e voque s s’ajoutent des be ne fices e conomiques et 
sociaux pour la collectivite . Parmi ceux-ci, les impacts socioe conomiques qui peuvent e tre 
quantifie s sont pre sente s au tableau 2. Tout d’abord, l’ouest de la Guyane de pend actuellement 
pour une tre s large part des e quipements judiciaires sis a  Cayenne, soit au moins trois heures de 
route aller. La construction du TGI permet d’e viter des cou ts de de placement pour les 
justiciables, et dans des montants moindres pour les magistrats (item (e)). En outre, la 
construction du centre pe nitentiaire a  Saint-Laurent-du-Maroni, de ja  acte e, ame nerait de 
nombreuses et cou teuses extractions judiciaires vers le TGI de Cayenne si les e quipements 
judiciaires de la crique Margot devaient ne pas e tre re alise s (item (f)). Ensuite, l’unite  e ducative 
de la DPJJ autorise un meilleur suivi des mineurs de linquants favorisant la baisse de la re cidive 
(item (g)). Enfin, la pre sence d’un tel ensemble d’e quipements collectifs structurant dynamisera 
l’e conomie locale (item (h)). 

Le total des impacts socioe conomiques s’e le ve ainsi a  66,845 M€. S’y ajoutent des effets positifs 
non quantifie s tels que des conditions de travail et d’accueil ame liore es gra ce a  des e quipements 
modernes et fonctionnels, le moindre renoncement a  la justice du fait de la proximite  desdits 
e quipements, ainsi que les mouvements sociaux e vite s du fait d’une meilleure prise en 
conside ration des populations. 

Tableau 2 : Composantes socioéconomiques de la VAN-SE 

Composantes Impact (M€2019) 

(e) Gains de temps, e conomie de 
transport et d’he bergement 

Justiciables 49,4 

Magistrats 0,464 

(f) Cou ts e vite s (financiers et 
environnementaux) des extractions 

judiciaires 
 8,776 

(g) Baisse de la re cidive parmi les 
mineurs de linquants 

 0,705 

(h) Effet d’entraî nement e conomique  7,5 

(i) Impact socioe conomique quantifie  
total 

 66,845 

Source : Présentation CE d’après les données ESE 

La VAN-SE est calcule e en additionnant l’impact financier (ne gatif) et l’impact socioe conomique 
(positif) de l’OP en comparaison avec l’OR. La somme des items (d) et (i) conduit a  une VAN-SE 
de 58,645 M€. 
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Observation 2 :  D’après les résultats fournis par l’ESE présentée par le 
Ministère, l’investissement immobilier judiciaire sur le site de la crique Margot 
à Saint-Laurent-du-Maroni est créateur net de valeur socio-économique pour la 
collectivité à hauteur de 58,645 M€. 

Les analyses de sensibilite  propose es par l’ESE sont de terministes et univarie es (avec en outre 
une analyse croise e des situations les plus de favorables). Le tableau 3 les re sume. 

Tableau 3 : Analyses de sensibilité de la VAN-SE 

Variations des paramètres Impact sur la VAN-SE (M€2019) 

Augmentation des cou ts d’investissement 

+ 10% 55 

+ 25% 49,6 

+ 50% 40,5 

Baisse de la confiance dans les institutions 
et donc des affaires traite es 

- 50% 33,9 

Baisse des de penses des justiciables et des 
magistrats dans l’OR 

 54,5 

Baisse du taux d’actualisation De 4,5 a  2,5 % 106,5 

Source : Présentation CE d’après les données ESE 

La VAN-SE re siste aux variations des valeurs de parame tres se lectionne s par l’ESE pour 
corroborer la robustesse de ses re sultats, me me en croisant les situations les plus de favorables. 

La contre-expertise se propose maintenant de discuter les diffe rents parame tres de ce bilan 
socioe conomique et d’en tirer ensuite une se rie de recommandations. 
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3 Analyse critique de l’e valuation 
socioe conomique 

L’analyse critique de l’ESE propose e dans le dossier emprunte trois voies. Tout d'abord, elle 
porte sur deux composantes, l’une financie re, l’autre socioe conomique, de la VAN-SE. Les deux 
premie res sections sont ainsi consacre es aux de penses de personnel et aux effets 
d’entraî nement. Ensuite, l’absence de cartographie des risques comme le traitement succinct de 
l’incertitude e tonnent et ce d’autant plus dans le contexte e minemment complexe de la Guyane. 
Enfin, l’analyse critique interroge le statut de l’investissement immobilier pe nitentiaire au sein 
de l’e valuation du projet.  

3.1 L’absence des dépenses de personnel dans l’évaluation de l’impact financier 

L’ESE indique que le TGI de Saint-Laurent-du-Maroni est amene  a  accueillir a  terme environ 
80 magistrats et fonctionnaires (Ministe re de la Justice, 2019a, page 20). Le SPIP inte grera 
8 conseillers d’insertion et de probation (Ministe re de la Justice, 2019a, page 22, note 18) ainsi 
que vraisemblablement des personnels administratifs. Enfin, l’unite  e ducative de la DPJJ est 
e galement cense e abriter des personnels, dont le nombre et les fonctions ne sont pas 
documente s par l’ESE. 

L’ESE n’inclut pas les de penses de personnels parmi les composantes financie res de la VAN-SE 
au motif d’un simple transfert de personnels de la cite  judiciaire de Cayenne vers Saint-Laurent-
du-Maroni :  

« Les emplois créés par le projet en phase d’exploitation ne sont pas pris en compte dans 
l’évaluation, car il s’agit plus vraisemblablement d’un transfert de postes de Cayenne vers 
Saint Laurent du Maroni que de création nette de postes. » (Ministère de la Justice, 2019a, 
page 33, note 40).  

Cette vraisemblance gagnerait a  e tre e taye e. Sans disposer des moyens pour le faire, la contre-
expertise remarque qu’un TGI en pleine compe tence ne cessite des moyens de fonctionnement 
qui sont fusionne s s'il y a une seule cite  judiciaire, mais qui devront e tre de double s s'il y a deux 
TGI. Ce a  quoi s’ajoutent des fonctions spe cifiques telles que la pre sidence du TGI et le Parquet 
qui implique deux nouveaux chefs de juridiction.  

Observation 3 : L’absence des dépenses de personnels dans le périmètre des 
impacts du projet est insuffisamment documentée et justifiée. 

3.2 La délicate mesure des effets d’entraînement du projet 

L’inte gration des effets d’entraî nement du projet sur le tissu e conomique est chose malaise e a  
plusieurs e gards. La me thodologie usuelle en rend d’ailleurs compte. Pour ce qui est des « effets 
emploi » des chantiers associe s a  l’investissement puis des effets induits associe s a  l’exploitation 
ulte rieure de l’e quipement public, il est convenu de les proscrire du champ des impacts 
(Guesnerie, 2017, page 31). Les effets multiplicateurs des de penses pre dites par la the orie 
e conomique keyne sienne de la demande se heurtent a  l’effet d’e viction d’investissements publics 
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qui, avec les fonds alloue s au projet, auraient pu e tre de veloppe s ailleurs sur le territoire ou sur 
place dans d’autres secteurs de l’action publique, et auraient eux aussi ge ne re  un surcroî t 
d’activite  et d’emploi. 

A l’e chelle nationale, les investissements en infrastructures publiques n’ont pas d’effet durable 
sur la croissance ni sur l’emploi, me me s’ils en sont une condition ne cessaire (Quinet, 2013, page 
202). A l’e chelle locale, des situations tre s contraste es peuvent advenir : l’e conomie locale pourra 
be ne ficier d’e conomies d’agglome ration, sorte d’effet vertueux de la concentration des moyens 
et des e nergies, ou a  l’inverse se contenter d’asse cher une autre zone de ses emplois et de la 
consommation qui l’accompagne. Pour prendre le cas guyanais, rien n’assure que le 
de veloppement vraisemblable de Saint-Laurent-du-Maroni ne se fera pas au de triment de la 
zone urbaine de Cayenne. Au total, l’analyse d’impact en termes d’emploi et de consommation ne 
rend pas compte de l’e volution du bien-e tre collectif engendre e par l’investissement public. 

Le rapport Quinet de 2013 recommande ainsi de raisonner en termes de variation nette de bien-
e tre collectif2 pluto t qu’en termes de variation de Produit Inte rieur Brut (PIB). Il s’agit de 
s’assurer du rendement socioe conomique de l’euro investi ici par la collectivite  nationale et pas 
ailleurs. 

Observation 4 :  L’intégration de l’effet d’entraînement économique parmi les 
composantes de l’impact socioéconomique est discutable. Toutefois, même en 
s’en privant, la VAN-SE du projet reste largement positive. 

Pour autant, l’ESE souligne a  plusieurs reprises et a  juste titre combien la Guyane souffre d’un 
retard e conomique et en infrastructure qui gre ve sa capacite  et ses opportunite s a  se de velopper. 
Dans ce contexte si particulier, des effets d’entraî nement pe rennes peuvent voir le jour, au-dela  
des effets d’aubaine des investissements initiaux. La CE dans ses recommandations de battra 
donc, a  l’instar du rapport Quinet (Quinet, 2013, pages 201 et suivantes), du rendement 
socioe conomique des investissements publics de die s aux citoyens les plus de favorise s. 

3.3 L’identification insuffisante des risques et des sources d’incertitude 

L’analyse des risques et des sources d’incertitudes est partie inte grante des e tapes 
syste matiques de l’e valuation socioe conomique (Guesnerie, 2017, page 17). L’absence de 
cartographie des risques donne a  l’ESE un caracte re de terministe trompeur. En outre, les 
parame tres qui concourent a  la formation de la VAN-SE sont naturellement entache s 
d’incertitude. Cette incertitude est certes en partie explore e par l’ESE mais aurait du  e tre 
approfondie.  

L’exercice de cartographie des risques est un outil d’anticipation des difficulte s que pourrait 
rencontrer le projet lors de ses phases de construction puis d’exploitation. Ces difficulte s ne 
sauraient se re sumer a  l’incertitude quant au cou t de la construction, me me si la variabilite  de ce 
dernier peut en e tre une conse quence. La CE n’a ni les moyens ni le temps de fournir une telle 
cartographie. Tout au plus peut-elle avancer quelques voies d’investigation : 

- au plan technologique, l’alimentation en eau potable, en e lectricite  de me me que 
l’assainissement vont ne cessiter des investissements en infrastructures et en re seau de 
desserte, avec des contraintes techniques, organisationnelles et environnementales 
vraisemblablement importantes ; 

                                                             

2 Le « surplus collectif » de l’économiste. 
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- au plan socioe conomique, les pressions de mographiques et migratoires peuvent 
remettre en cause le dimensionnement initial du projet ; 

- la vigilance doit e galement e tre de mise si les autres de partements ministe riels, 
notamment l'Education nationale et la Sante  ne se donnaient pas les moyens ne cessaires 
pour accompagner le de veloppement de mographique qui va se poursuivre. Les difficulte s 
d'inte gration et de de veloppement social qui s’ensuivraient auraient des conse quences 
en matie re de niveau de de linquance, et partant, de niveau d'activite  de tous les secteurs 
Justice ; 

- plus spe cifiquement, le de faut d'investissement e ventuel de ces deux ministe res fait 
peser de ve ritables risques sur le fonctionnement de l'e tablissement pe nitentiaire 
lorsqu'il sera construit a  Saint-Laurent-du-Maroni, comme ceci a de ja  e te  de nonce  pour 
le centre pe nitentiaire de Re mire-Montjoly a  Cayenne ; 

- l’urbanisation pre visible de l’axe routier qui me ne du site de la crique Margot a  la ville-
centre peut e galement avoir des conse quences en matie re de congestion des 
de placements et de se curite  du site, notamment du fait qu’il abrite la MA et l’antenne de 
la PJJ. Cela dit, cette urbanisation peut s'envisager comme un atout autant qu’un risque, 
car on peut conside rer que c'est une manie re de de sengorger le centre-ville ou  
l'urbanisation semble avoir e te  peu maî trise e. Il y aurait ainsi matie re a  un projet urbain 
qui re e quilibrerait la ville vers l’inte rieur du territoire. 

L’analyse des sources d’incertitude peut prendre deux formes comple mentaires, l’une 
de terministe, l’autre probabiliste. Les analyses de terministes univarie es conside rent diverses 
valeurs (par exemple optimiste et pessimiste) d’un parame tre et examinent l’impact du choix de 
ces valeurs alternatives sur la VAN-SE. Lorsque tous les parame tres sont conside re s 
successivement, on construit un diagramme dit « en tornade » qui informe des parame tres les 
plus importants dans la variabilite  de la VAN-SE, et les classe par influence de croissante. C’est un 
outil de pilotage dans la mesure ou  il permet d’identifier les risques majeurs de de gradation de 
la valeur socioe conomique du projet. L’analyse de sensibilite  probabiliste de type Monte-Carlo 
vient ensuite fournir des informations sur l’e tendue des valeurs possibles des be ne fices 
socioe conomiques nets respectifs de l’OR et de l’OP.  

L’ESE cantonne l’analyse de l’incertitude du projet a  l’exploration de terministe de 4 parame tres 
(cf. tableau 3) sans justifier pourquoi ils ont e te  se lectionne s (me me s’il est classique de tester 
l’influence des cou ts d’investissement et du taux d’actualisation sur la VAN-SE) et pourquoi les 
autres parame tres ne l’ont pas e te . Les e carts propose s pour les parame tres ne sont pas justifie s 
(hormis une variation usuelle pour le taux d’actualisation). Par exemple, les e carts de cou t 
auraient pu s’appuyer explicitement sur des retours d’expe rience de programmes immobiliers 
Justice dans diffe rents de partements et territoires d’outre-mer puisqu’ils ont e te  assez 
nombreux au cours de la dernie re de cennie. 

Observation 5 : La CE regrette l’absence de cartographie des risques et une 
analyse trop succincte de l’incertitude entourant les paramètres des calculs. 

3.4 La déconnexion des deux projets immobiliers du site de la crique Margot 

L’ESE porte sur ce qui est qualifie  de projet immobilier judiciaire et qui inte gre le TGI, le SPIP et 
l'antenne PJJ. Il paraî t ne cessaire a  la CE de pre ciser que seul le TGI est judiciaire, les deux autres 
services relevant de deux directions diffe rentes. D'autre part, il paraî t indispensable de conduire 
l'e valuation du projet en inte grant toutes les dimensions de la mission de justice et de ne pas se 
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cantonner au domaine judiciaire avec le TGI, mais inte grer le domaine pe nitentiaire avec 
l'e tablissement, le SPIP et le domaine de la PJJ3.  

La se quence d’investissement immobilier pour la justice a  Saint-Laurent-du-Maroni fait mentir 
l’adage selon lequel « la prison suit le tribunal ». En l’espe ce, la maison d’arre t (MA) constitue un 
investissement majeur de 500 places pour un cou t de construction de 185 M€. Les effectifs lie s a  
l'e tablissement (directs, indirects et induits) sont tre s importants puisqu’ils s’e le vent a  
375 personnels. La CE estime les cou ts de fonctionnement annuels a  3,5 M€ si on ne retient que 
les frais de fonctionnement habituellement confie s au gestionnaire de le gue  pour le 
fonctionnement quotidien de l'e tablissement. Ils se montent a  un peu plus de 18 M€ si on inte gre 
tous les cou ts de fonctionnement et notamment le cou t des personnels4. Il convient de pre ciser 
que ces cou ts doivent e tre majore s du surcou t lie  a  l'outremer. La MA de la crique Margot vient 
en renfort de l’e tablissement sis a  Cayenne (comme indique  pre ce demment, le centre 
pe nitentiaire de Re mire-Montjoly compte 616 places) en termes non seulement capacitaires 
mais aussi de couverture spatiale. Si l’e tablissement de Saint-Laurent contribue de la sorte a  
restaurer l’e quilibre territorial en Guyane, il constitue en outre un facteur de synergie avec 
l’investissement immobilier e value  dans le cadre de l’ESE. 

La figure 1 illustre la proximite  spatiale des e quipements du projet justice de Saint-Laurent-du-
Maroni. Indirectement, elle fait ressortir comment leur comple mentarite  fonctionnelle peut 
sortir renforce e de cette unite  de lieu. Il y a la  une source de cre ation de valeur ou d’e conomie de 
cou t qu’il peut e tre utile d’explorer. 

Figure 1 : Les projets immobiliers judiciaire, pénitentiaire et PJJ  

 
Source : Agence publique pour l’immobilier de la justice (document interne) 

Cette comple mentarite  entre les investissements judiciaire et pe nitentiaire est prise en compte 
par L’ESE d’une manie re insuffisante. Certes les e conomies de cou ts associe es aux extractions 
e vite es, du fait de la proximite  de la MA aux e quipements judiciaires (item (f) du tableau 2) sont 
bien e value es, toutefois : 

- l’ESE mentionne que « le projet de TGI et celui du centre pénitentiaire sont évalués 
séparément, dans la mesure où ils sont soumis à des procédures réglementaires distinctes. 

                                                             

3 L’ESE s’y emploie pour la PJJ en évaluant les conséquences de la baisse de la récidive parmi les mineurs 
délinquants. 
4 Le coût moyen annuel de la journée de détention, en intégrant les charges de personnel, est 
généralement évalué à 100 €, ce qui conduit pour un établissement de 500 places à 100 € ×  500 ×
 365 =  18,25 M€. Ce montant doit être considéré comme un simple ordre de grandeur. 
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Ainsi, […], il peut y avoir un risque que les projets soient disjoints : le contrefactuel se 
caractérise en effet par la non construction du TGI à Saint-Laurent-du-Maroni, éloignant 
ainsi les personnes détenues au centre pénitentiaire d’un tribunal » (Ministe re de la Justice, 
2019a, page 17, nous soulignons). La CE souhaite faire remarquer que c’est pour 
d’emble e e viter ce risque que les accords de Guyane inscrivent conjointement le projet 
de TGI et d’un e tablissement pe nitentiaire a  Saint-Laurent-du-Maroni. Le risque de 
disjonction est donc essentiellement the orique, ce d’autant que les accords de Cayenne 
(Pre fecture de la Guyane, 2017, pages 4 et 44-45) ente rinent le projet global, ce que 
confirme le dernier comite  de suivi en date (Pre fecture de la Guyane, 2018, page 3). Par 
ailleurs, le pe rime tre de l’investissement retenu doit e tre justifie  par le porteur de projet 
dans une logique collective d’inte re t ge ne ral et non pas uniquement du point de vue 
d’une entite  particulie re lie e a  l’investissement conside re  (Guesnerie, 2017, page 13). 

- l’ESE indique ensuite a  propos du TGI, de la DPJJ et du SPIP que ces « trois structures 
seront construites sur le me me site que le futur centre pe nitentiaire, afin de mutualiser 
les cou ts de gestion, d’exploitation et de maintenance. » (Ministe re de la Justice, 2019a, 
page 20). C’est la  une remarque importante qui aurait ne cessite  des informations 
comple mentaires quant aux modalite s concre tes envisage es pour mettre en place cette 
mutualisation. 

- l’insuffisance de la « note-chapeau »5 de ja  mentionne e ne rend pas justice a  la cohe rence 
du choix de la coordination de ces deux investissements. Cette note de crit brie vement le 
contexte ge ographique et socio-e conomique de la Guyane puis inutilement la 
me thodologie usuelle de l’ESE, pour enfin lister en les juxtaposant des effets quantifie s 
respectifs des deux projets. Comme la fiche ope ration fournie pour l’e tablissement 
pe nitentiaire est pour le moins succincte, elle ne permet pas d’objectiver les be ne fices 
nets socio-e conomiques de son implantation a  Saint-Laurent-du-Maroni. Le 
cloisonnement des deux projets nuit ainsi a  l’identification de leurs synergies : a  les 
conside rer se pare ment, c’est la de monstration de la pertinence de l’ensemble qui en est 
affaiblie. 

- plus pre cise ment, la note-chapeau mentionne quatre effets quantifie s pour le projet 
pe nitentiaire, a  savoir la re duction des violences parmi les de tenus, la diminution des 
taux de recours en justice, la diminution de la probabilite  de re cidive, la baisse de 
l’absente isme des personnels. Il n’a pas e te  porte  a  la connaissance de la CE que de tels 
effets aient e te  du ment quantifie s pour l’e tablissement de Saint-Laurent-du-Maroni. En 
outre, la liste de ces effets semble loin d’e tre exhaustive. 

Enfin, une analyse globale du projet justice aurait pu mettre en e vidence des alternatives 
inte ressantes sur sa conception architecturale et fonctionnelle d’ensemble, ce que ne permet pas 
une analyse de chacun de ses e le ments pris se pare ment. Le besoin justice sur ce territoire en 
forte e volution de mographique e tant global, il est regrettable de n'avoir pas valorise  les effets de 
synergie entre les diffe rents services. Pour la prise en charge des mineurs, la collaboration entre 
les magistrats, les e ducateurs de la PJJ et les personnels pe nitentiaires, toutes cate gories 
confondues, ainsi d'ailleurs qu'avec ceux de l'Education Nationale et de la Sante  est essentielle et 
elle est de veloppe e sur le territoire me tropolitain depuis deux de cennies dans le cadre des 
e tablissements pe nitentiaires pour mineurs (EPM). La proximite  ge ographique retenue sur le 
site de la crique Margot permet cette synergie de manie re exceptionnelle et sur un territoire ou  
la part des mineurs dans la population et parmi ceux-la  la proportion de ceux qui sont a  risque 
est sans aucun doute la plus importante du territoire national, si ce n'est la situation de Mayotte 
qui est peut-e tre similaire. Cette synergie entre les diffe rents acteurs concerne s de l'Etat doit 
donc e tre re ellement valorise e et la gestion du quartier mineur peut ainsi e tre ope re e comme un 
ve ritable EPM, sans impliquer les investissements importants qui ont e te  ne cessaires pour les six 
autres EPM me tropolitains puisque l'unite  du site est retenue initialement.  

                                                             

5 La lettre de saisine du Secrétariat général pour l’investissement en date du 27 novembre 2019 la 
mentionne comme « la note de synthèse du projet immobilier (y compris programme pénitencier) ». 
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En ce qui concerne le fonctionnement des SPIP, la proximite  des e quipes du milieu ouvert et du 

milieu ferme  est essentielle pour assurer la meilleure coordination possible dans le parcours 

d'exe cution de la peine. Elle est effectivement facilite e sur ce site et, au-dela  des e conomies 

importantes re alise es en termes de de placements, elle permettra sans aucun doute d'e viter de 

nombreuses incarce rations par la proposition aux magistrats de s leur saisine des mesures 

alternatives a  l'incarce ration, ainsi que par l'accompagnement vraiment coordonne  vers la sortie 

qui sera possible tel que ceci se met en place dans les SAS en me tropole.  

Il faut enfin noter que l'unite  de site entre les services judiciaires, l'administration pe nitentiaire 

et la PJJ n'allait pas ne cessairement de soi car l'histoire de ces trois institutions s'est construite 

de manie re tre s de cale e dans le temps. Les palais de Justice ont pu accorder un he bergement 

temporaire aux deux autres services, mais trop souvent en impliquant une relation de 

de pendance assez mal ge re e. Il convient donc d'imaginer dans le cadre de ce projet les avantages 

d'une collaboration entre trois services de la justice qui ont maintenant acquis une identite  et 

une maturite  professionnelle qui leur sont propres tout en e tant essentiellement 

comple mentaires et ne cessairement collaboratifs.  

La cre ation nette de valeur socio-e conomique engendre e par le projet justice du site de la crique 
Margot dans son ensemble est donc vraisemblablement fortement sous-estime e au regard des 
interactions entre les programmes immobiliers judiciaire, pe nitentiaire et PJJ. Dans la mesure ou  
une telle unite  spatiale et fonctionnelle est rare6, l’identification de la valeur ajoute e socie tale des 
synergies qu’elle facilite soulignerait l’exemplarite  du projet global. 

Observation 6 : La CE constate que la synergie et la complémentarité entre les 
investissements immobiliers judiciaire, pénitentiaire et PJJ sur le site de la 
crique Margot à Saint-Laurent-du-Maroni est insuffisamment prise en compte 
par l’ESE, laissant ainsi de côté des sources de valeur collective 
vraisemblablement importantes qui pourraient en outre avoir valeur d’exemple 
pour d’autres projets. 

 

                                                             

6 L'unité spatiale et fonctionnelle est très peu fréquente. Elle a pu exister dans quelques villes de provinces 
au moment des constructions du 19ème siècle, mais elle a rarement pu être maintenue du fait de la 
croissance des services.  
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4 Recommandations 

Au vu des enjeux que portent les investissements publics en Guyane et dans lesquels s’inse re le 
projet de la crique Margot, la CE a souhaite  malgre  l’inconfort des de lais qui lui sont impartis, 
e mettre des recommandations dont l’objectif est de comple ter le dossier d’e valuation et de 
proposer des voies d’ame lioration du projet lui-me me. 

Les accords de Guyane e taient une re ponse a  l’urgence sociale qui se traduit par des taux de 
pauvrete  et d’inse curite  e leve s, des niveaux d’e ducation et de sante  de grade s, des opportunite s 
professionnelles trop e troites. Les e quipements publics existants n’e tant pas en capacite  de faire 
face a  cette urgence, le plan d’investissements accompagnant ces accords a pour objectif de 
revitaliser des services publics et d’e tendre leur maillage territorial. Le projet de la crique 
Margot est un des e le ments de ce plan et sa valeur socioe conomique de pend de la coordination 
avec les autres investissements structurants, coordination qui assurera la cohe rence et 
l’efficacite  d’ensemble. Ce maillage territorial est d’autant plus ne cessaire que la re gion est 
socialement et e conomiquement de favorise e, ce qui donne une re sonance particulie re aux 
investissements publics que doit pouvoir appre hender le calcul socioe conomique. Enfin, le projet 
s’inscrit non seulement dans le plan de de veloppement des accords de Guyane, mais e galement 
dans la programmation nationale 2018-2022 de re forme pour la justice. La CE propose ainsi de 
ne pas conside rer l'e tablissement pe nitentiaire comme un acquis, mais comme un e le ment du 
projet justice de Saint-Laurent-du-Maroni. 

4.1 L’ardente obligation de la coordination du programme d’investissement pour 
la Guyane 

Comme le souligne un re cent rapport de l’Assemble e nationale, l’e valuation des politiques 
publiques parvient de sormais a  estimer correctement la pertinence (politique approprie e aux 
besoins), l’efficacite  (politique aboutissant au re sultat vise ), et l’efficience (politique a  la fois 
efficace et e conomisant les moyens). Toutefois, la recherche d’impacts socie taux (comme la 
re duction de la pauvrete ) passe souvent par une pluralite  d’actions publiques, ce qui requiert de 
rechercher e galement leur cohe rence d’ensemble (Assemble e nationale, 2018, annexe 3, page 9). 
Cette ne cessite  de cohe rence est e galement souligne e par le rapport Quinet en matie re de 
politique des transports par exemple (Quinet, 2013, page 34).  

Les investissements du ministe re de la Justice sur le site de la crique Margot a  Saint-Laurent-du-
Maroni s’inscrivent dans l’ambition plus large du plan pour la Guyane. Ce plan fournit une vision 
d’ensemble des e quipements collectifs qui permettront d’initier un cercle vertueux de 
de veloppement. Le risque est ici qu’au vu des contraintes budge taires et organisationnelles, un 
ou plusieurs de ces e quipements fassent de faut et apparaissent comme le maillon faible7 du plan 
global d’investissement, compromettant ainsi le rendement socioe conomique des autres, et de 
l’ensemble. 

                                                             

7 Selon le principe du maillon faible, le niveau de service public global fourni est limité par la contribution 
la plus faible à la fourniture de ce service. Par exemple, une métropole aux services éducatifs et sanitaires 
performants verra son niveau global de service fourni grevé par une qualité de l’air dégradée du fait d’une 
politique de transports urbains défaillante. L’annexe 1 replace le principe du maillon faible dans le 
contexte plus général des modes d’agrégation des services qui concourent à la fourniture d’un service 
public global.  
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La proposition de la CE de cartographie des risques a de ja  e voque  la ne cessite  d’une 
coordination des politiques urbaines, e ducatives et sanitaires. On pourra y ajouter pe le-me le les 
actions en matie re de logement (que ne recouvre pas comple tement la politique urbaine), 
d’environnement, d’offre culturelle, de se curite  e nerge tique, etc. 

Le temps imparti pour la re daction de cette CE n’aura pas permis une analyse en profondeur de 
ces risques de maillon faible. On peut toutefois a  titre d’exemple e voquer l’importance pour le 
site de la crique Margot d’investissements connexes structurant le territoire comme 
l’ame lioration de la route RN1 ou participant a  son maillage comme les e tablissements scolaires, 
culturels ou sanitaires. La bonne mise en œuvre de ces investissements est ne cessaire pour 
optimiser les de placements (par exemple, la Cour d’appel reste a  Cayenne) et assurer la 
fonctionnalite  du site, mais e galement son attractivite . A cet e gard, les vacances d’encadrement 
constituent un risque re el si les personnels ne devaient pas trouver des e quipements publics a  
me me de leur garantir une qualite  de vie suffisante. 

La CE souhaite e galement insister sur le fait que le fonctionnement d'un e tablissement 
pe nitentiaire est tre s lie  a  l'ho pital le plus proche pour la prise en charge me dicale et a  
l'e ducation nationale pour les activite s d'enseignement. L’expe rience du centre pe nitentiaire de 
Re mire-Montjoly montre que ces ne cessaires coope rations sont difficilement traite es et qu'il 
convient donc de les anticiper au mieux pour le futur e tablissement de Saint-Laurent-du-Maroni. 
La CE constatera par la suite qu'il ne semble pas y avoir de difficulte s de recrutement des 
personnels pe nitentiaires et il convient donc d'examiner suffisamment to t les raisons a  l'origine 
du sous-engagement des personnels Education Nationale et Sante  au sein de l'e tablissement 
pe nitentiaire de Re mire-Montjoly : s'agit-il d'une difficulte  de recrutement propre a  ces 
domaines professionnels en Guyane ou d'une insuffisance des postes budge taires attribue s a  
cette collectivite  dans ces domaines ? Cette question est essentielle a  traiter avant l'ouverture du 
nouvel e tablissement afin de ne pas connaî tre les me mes difficulte s de fonctionnement que sur 
l'e tablissement existant. A de faut, cela ne pourrait que renforcer le sentiment d'abandon voire de 
me pris et nuire a  l'effet d'entraî nement recherche .  La CE rappelle par ailleurs que la loi 
pe nitentiaire de 2009 confirme le fait que la mission pe nitentiaire est ve ritablement une mission 
interministe rielle et qu'elle ne rele ve pas seulement du ministe re de la Justice. 

La Pre fecture de Guyane s’est dote e d’outils de suivi syste matiques et rigoureux qui permettent 
une saine gestion du de veloppement des e quipements publics structurants, notamment du fait 
des informations qu’elle agre ge sur l’e tat d’avancement des diffe rents projets. Ces outils 
devraient permettre de de passer le « pilotage a  vue » (Milleron et al. 1979, page 77), de fournir 
la base des donne es ne cessaires a  une e valuation ex-post qui assurera la flexibilite  dans la 
poursuite du plan d’investissement en fonction des re sultats observe s, tout particulie rement si 
un ou plusieurs maillons faibles sont identifie s ou si la contrainte budge taire impose une 
hie rarchie des priorite s8. 

                                                             

8 « Dans des situations d'information progressive, les stratégies souples, laissant ouvertes des possibilités 
d'adaptation aux événements, sont préférables aux décisions immédiates ayant des conséquences 
irréversibles. Le degré de réversibilité souhaitable ne peut être déterminé qu'après prise en compte de l'arbre 
complet de décisions. » (Milleron et al. 1979, page 43) 
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 Le projet justice de Saint-Laurent-du-Maroni s’inscrit dans le 
contexte plus vaste du développement des équipements publics structurants pour la 
Guyane. La CE recommande la plus grande vigilance en matière de coordination des 
investissements afin d’éviter que la défaillance de l’un d’entre eux n’en fasse le maillon 
faible du dispositif, compromettant ainsi l’efficacité socioéconomique de l’ensemble. La 
réévaluation du plan pour la Guyane, a minima à mi-parcours, apparaît à cet égard comme 
une nécessité.  

4.2 L’impact économique et social d’un programme d’investissement dans une 
région défavorisée 

L’euro investi dans un projet public produit des effets qualitatifs ou quantifie s non inclus dans la 
VAN-SE, ainsi que les effets mone tarise s qui la composent. Si un calcul socioe conomique 
rigoureux et bien informe  permet d’e valuer l’efficacite  et l’efficience d’un investissement public 
(et si possible en cohe rence avec les autres), il en gomme les effets distributifs (Quinet, 2013, 
page 203). Le bilan de sagre ge  par acteur et territoire peut certes en partie y reme dier 
(Guesnerie, 2017, page 39). De me me, la repre sentation utilitariste du bien-e tre collectif par 
laquelle les effets mone tarise s, positifs ou ne gatifs, ont le me me poids quel que soit les 
personnes ou les territoires concerne s, peut e tre remise en cause en conside rant que le 
rendement social d’une quantite  donne e d’effet aura plus de poids si cette quantite  d’effet 
s’adresse a  une personne ou a  un territoire de favorise . Cet argument a une dimension morale 
mais aussi rationnelle puisque selon le principe rawlsien du voile d’ignorance sous lequel se 
construit le contrat social, chacun est susceptible d’e tre cette personne de favorise e ou de vivre 
dans un territoire de favorise  (Rawls, 1987). 

Concre tement, le bilan de sagre ge  par acteurs et territoires peut permettre d’identifier les 
impacts ne gatifs et positifs de l’investissement sur les personnes ou les territoires dont le statut 
de de favorise  aura e te  de fini pre alablement a  l’e valuation socioe conomique, au moment de 
l’estimation de la pertinence du projet. Les effets mone tarise s les concernant pourront se voir 
affecte s d’un coefficient multiplicateur traduisant l’importance aux yeux de la collectivite  de 
l’accroissement du bien-e tre de ces personnes ou dans ces lieux si l’effet est positif (acce s aux 
soins, a  l’e ducation secondaire, etc.) ou de la perte de bien-e tre si l’effet est ne gatif (par exemple 
la nuisance sonore ou environnementale due a  la proximite  de l’e quipement). La situation 
guyanaise peut se pre ter a  ce type d’exercice puisque les zones sensibles et les poches de 
pauvrete  (pour reprendre le vocabulaire du rapport Quinet) n’y manquent malheureusement 
pas. 

Applique e au cas de la Guyane, l’approche par la personne, toute pertinente qu’elle soit, n’e puise 
pas la question de la distribution des effets du projet. Au vu des donne es socioe conomiques de la 
re gion, c’est elle-me me dans son ensemble qui peut e tre conside re e comme de favorise e, non pas 
au regard des pays frontaliers (les migrations vers la Guyane en te moignent) mais des re gions de 
la me tropole. De surcroî t, au sein de la collectivite  guyanaise dans son ensemble, le territoire de 
Saint-Laurent-du-Maroni apparaî t lui-me me de savantage  au regard de Cayenne et Kourou, 
quand bien me me il se de veloppe rapidement. Le projet justice de la crique Margot y fait d’autant 
plus sens.  

On peut de s lors imaginer adapter le calcul socioe conomique a  plusieurs e gards.  

D’une part, dans une re gion globalement de favorise e, partant malheureusement de tre s bas, le 
rendement social des investissements publics est potentiellement plus e leve  a  la marge que ce 
qu’il serait dans des re gions plus de veloppe es. Par exemple, l’investissement dans l’e ducation 
primaire aura a  la marge un rendement e leve  puisqu’il peut sortir des enfants de la spirale du 
de crochage scolaire, de l’analphabe tisme, e ventuellement de la de linquance, phe nome nes dont 
le cou t socioe conomique est conside rable. De me me, la se curisation des re seaux d’eau potable 
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aura des conse quences sanitaires proportionnellement plus importantes qu’une intervention sur 
un re seau de ja  su r ou  l’on re gulerait les de bits ou le taux de fuite a  la marge. La figure 2 prend le 
cas d’une intervention de sante  d’un euro au profit de deux personnes au statut initial tre s 
diffe rent. Le graphique serait similaire en matie re de niveau d’e ducation par exemple. Le propos 
n’a aucune valeur de de monstration mais il entend illustrer que l’investissement dans l’action 
publique n’a pas le me me rendement en fonction de la situation initiale de la personne qui en 
be ne ficie. Le gain en sante  suite a  une intervention d’un me me montant (1 €) est moindre pour 
la personne initialement plus favorise e, ce qui traduit la de croissance du rendement marginal de 
l’intervention. 

Figure 2 : L’impact d’une intervention publique en fonction de la situation de la personne 

 
Source : Contre-expertise 

En outre, dans le cas d’une re gion de favorise e, les effets des projets sur la consommation et 
l’emploi seraient e galement a  reconside rer. Les propensions a  consommer sont 
vraisemblablement plus e leve es si bien que l’obtention d’un emploi (par exemple induit par un 
investissement public9) voit ses effets de multiplie s. Dans un contexte de taux de cho mage tre s 
e leve , les politiques de formation et d’accessibilite  pour les cho meurs locaux pourraient inviter 
dans leur bilan cou t-avantage des effets propres a  la particularite  de la situation. Dans le me me 
temps, la cohe rence des politiques publiques requerra, en paralle le a  une politique de formation, 
l’acce s aux soins, a  la mobilite  et a  un logement de cent qui augmenteront par un effet de cercle 
vertueux tant le bien-e tre que la productivite  des personnes. Ce cercle vertueux sera lui aussi 
cre ateur de valeur socioe conomique. 

D’autre part, une re gion globalement de favorise e peut elle-me me comporter des territoires plus 
en difficulte  que la situation re gionale moyenne. A cet e gard, la situation en Guyane te moigne des 
de fis que pose la croissance tout a  fait exceptionnelle de la re gion de Saint-Laurent-du-Maroni au 
sein de la CTU. Le niveau de surencombrement de l'e tablissement de Re mire-Montjoly, me me s'il 
a connu une stabilisation ces trois dernie res anne es te moigne de la ne cessite  d'une extension de 
la capacite  d'accueil en e tablissement pe nitentiaire. S'il semble qu'il ait e te  acte  assez facilement 
que cette extension devait avoir lieu sur le site de la crique Margot, il reste surprenant que la 
cre ation du TGI comple mentaire n'ait pas e te  planifie e de s le de part sur ce me me site. 
L'importance du cou t des extractions judiciaires e tait de ja  un premier argument, et le cou t pour 
des justiciables aux faibles revenus de me me que le risque de moindre recours a  la Justice ont 
bien e te  de veloppe s dans l'ESE. Il paraî t toutefois ne cessaire d'e voquer d'autres e le ments :  

- le de veloppement des peines en milieu ouvert et des alternatives a  l'incarce ration devrait 
e tre une priorite . C'est la premie re action a  conduire pour limiter la croissance du niveau 
d'incarce ration. Or, on constate que l'e tat actuel du SPIP de Saint-Laurent-du-Maroni ne 
peut pas le permettre, mais l'e loignement des magistrats spe cialise s a  Cayenne n'y 

                                                             

9 Cela n’exonère pas de démontrer que l’investissement en question a une VAN-SE positive, faute de quoi 
l’emploi créé aurait très vraisemblablement un coût social net pour la collectivité. 
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contribue pas non plus. L'e loignement de nombre d’acteurs de justice ne peut pas 
permettre un bon de veloppement de la qualite  de la mission exerce e, et risque 
d’exacerber les e carts de situation entre les justiciables des re gions de Cayenne et Saint-
Laurent-du-Maroni.  

- l'implantation du TGI, de l'e tablissement pe nitentiaire, du SPIP et des services de la PJJ 
sur le site de la crique Margot permettra une ame lioration du service rendu sans aucun 
doute, mais permettra aussi l'implantation dans ce secteur ge ographique de plus de 
350 fonctionnaires d’Etat et magistrats, qui ne manqueront pas d'avoir une influence sur 
le tissu social. La concentration de la tre s grande majorite  des acteurs de l'Etat et des 
collectivite s locales sur le seul secteur de Cayenne cre e logiquement un sentiment 
d'abandon pour le secteur de Saint-Laurent-du-Maroni, tandis que ce territoire est 
comme on l’a re pe te  en forte croissance de mographique. La cre ation d'emplois publics 
dans une re gion de favorise e me rite donc une attention particulie re car elle peut e tre un 
outil de de veloppement et d'enrichissement re el. Les investissements publics 
participeront ainsi a  l’offre de travail qualifie e, dont il ne faudra pas moins garantir 
l’attractivite , par l’offre de services (tel que de ja  e voque ) autant que par les 
re mune rations. 

 Le calcul socioéconomique doit pouvoir rendre compte des effets 
spécifiques ou amplifiés des programmes d’investissement dans une région défavorisée. A 
l’échelle de cette région, de ses habitants et de ses territoires, chaque euro investi aura 
vraisemblablement une résonance, un impact socioéconomique démultiplié au regard de 
ce qu’aurait été son rendement social dans une région moyenne ou favorisée. L’évaluation 
d’ensemble du plan pour la Guyane constituerait à cet égard une opportunité de faire 
progresser la méthodologie du calcul et de mesurer l’amélioration de la situation des 
territoires et des citoyens les moins avantagés. 

Enfin, la CE souhaite souligner la diffe rence d'effet d'entraî nement que pre sente l'implantation 
d'une cite  judiciaire a  Cayenne et d'un TGI a  Saint-Laurent-du-Maroni. Dans le premier cas, il 
s'agit en fait de maintenir la me me activite  sur un me me lieu, mais en ame liorant sa capacite  de 
fonctionnement. Dans le second, il s'agit vraiment de faire le choix d'une justice de proximite  
avec tous les avantages qu'elle pre sente, mais aussi d'apporter un re el effet d'entraî nement en 
inte grant dans le corps social une pre sence institutionnelle porteuse. Or si les deux 
investissements sont bien ne cessaires, des contraintes d’organisation ou encore le resserrement 
de la contrainte budge taire du plan global d’investissement, peuvent amener a  rendre l’un 
d’entre eux prioritaire. Si le projet de TGI de Saint-Laurent-du-Maroni ne devait pas e tre priorise , 
il conviendrait de ve rifier qu’un tel choix ne de te riore pas significativement la VAN-SE attendue 
de ce projet.   
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 La CE considère que le projet de TGI de Saint Laurent du Maroni 
privilégie le développement d'une justice de proximité et optimise les effets 
d'entraînement. Si la priorisation de la cité judiciaire de Cayenne devait être maintenue, il 
conviendrait de vérifier que ce choix ne détériore pas significativement la VAN-SE 
attendue du projet.  

4.3 Leçons du programme des 15 000 places dans le contexte guyanais 

La pre sence conjointe de plusieurs services de justice en un me me lieu doit pouvoir reve tir une 
dimension symbolique forte en me me temps que servir l’action. La Pre fecture de Guyane le 
confirme :  

« L'objet du projet est de construire un « établissement pénitentiaire », qui devra être formaté 
de manière la plus opérationnelle possible en tenant compte des différentes populations qui 
auront vocation à y être incarcérées (maison d'arrêt et centre pénitentiaire) notamment du 
fait de la présence du TGI à SAINT LAURENT. » (Pre fecture de la Guyane, 2018, page 3). 

Si on s'inte resse en premier lieu a  l'e tablissement pe nitentiaire, le ministe re de la Justice a 
indique  en re ponse a  la demande de la CE la re partition envisage e des quartiers pour cet 
e tablissement. Le tableau 4 la re capitule. 

 Tableau 4 : Dimensionnement de l’établissement pénitentiaire de Saint-Laurent-du-
Maroni 

Type de quartier 
Capacité 

(en nombre de places) 

Maison d’arre t hommes 225 

Centre de de tention hommes 114 

Unite  pour de tenus violents 10 

Quartier d’accueil et 
d’e valuation 

37 

Service me dico-psychologique 
re gional 

12 

Quartier femmes 77 

Quartier mineurs 10 

Quartier de semi-liberte  15 

Capacite  totale 500 

Source : ministère de la Justice 

Cette proposition de re partition entre les diffe rents quartiers montre une re elle volonte  
d'apporter des modalite s de prise en charge a  la majorite  des profils de personnes de tenues pour 
le secteur de Saint-Laurent-du-Maroni et c'est un e le ment important. La pre sence d'une unite  
pour de tenus violents (UDV) et d'un service me dico-psychologique re gional (SMPR) est 
particulie rement pertinente dans une collectivite  ou  les proble mes de violence ont de ja  e te  
repe re s de manie re bien spe cifique sur le site de Re mire-Montjoly. Ceci donne de bonnes 
garanties sur la capacite  qu'auront les deux e tablissements de Guyane a  ge rer au mieux en 
autonomie la majorite  des situations auxquelles ils seront confronte s. Il faut toujours garder a  
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l'esprit que les transfe rements sur un autre territoire doivent rester tout a  fait exceptionnels, que 
ce soit en raison de leur difficulte  de mise en œuvre et de leur cou t, mais aussi du fait d'un 
e loignement qui devient tre s difficile pour les familles et les partenaires (mission locale, Po le 
emploi, associations). 

Le livre blanc sur l'immobilier pe nitentiaire (Ministe re de la Justice, 2017) avait cependant 
pre conise  une forte diffe renciation des modalite s de prise en charge au sein des e tablissements 
et ceci avait normalement e te  bien inte gre  dans le programme de 15  000 places. La proposition 
actuelle de re partition des capacite s de l’e tablissement pe nitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni 
suscite a  ce titre deux interrogations importantes :  

- le nombre de places re serve es pour le quartier femmes paraî t tre s e leve . La proportion 
des femmes parmi les personnes de tenues au 1er octobre 2019 est de 3,5 % de 
l'ensemble de la population de tenue et de 3,9 % en outremer. Avec ces 77 places qui 
s'ajouteraient aux 55 places de Re mire-Montjoly a  Cayenne, ceci repre senterait 
132 places pour femmes pour les 1 116 places10 qui existeront sur ce territoire apre s la 
construction du nouvel e tablissement a  Saint-Laurent-du-Maroni, soit 13,17 % des 
places existantes. Il s'agirait la  d'une proportion tout a  fait hors normes par rapport a  ce 
qu'on connaî t sur le territoire national depuis de nombreuses de cennies. Me me s'il y a 
actuellement 75 femmes de tenues pour les 55 places existantes, le nombre de places 
propose es dans le nouvel e tablissement paraî t tout a  fait excessif : 30 places serait de ja  
une capacite  bien supe rieure a  la norme nationale. 

- si un quartier de semi-liberte  est bien pre vu, le nouvel e tablissement ne comprend pas 
de structure d'accompagnement vers la sortie (SAS). Quant a  l'e tablissement de Re mire-
Montjoly, il comporte 20 places de semi-liberte , mais seulement 10 sont occupe es par des 
de tenus en semi-liberte  et 6 par des de tenus qui ne sont pas en semi-liberte . Il serait 
donc pre fe rable de pre voir un SAS de 62 places en transfe rant ainsi les 42 places qui ne 
paraissent pas ne cessaires pour le quartier femmes afin de faire be ne ficier les nombreux 
de tenus condamne s a  de courtes peines de meilleures conditions d'accompagnement 
vers la sortie. Il serait en effet regrettable de priver ce territoire qui souffre de ja  de 
nombreuses carences du be ne fice de ce dispositif de pre paration a  la sortie et de 
de veloppement des ame nagements de peine  alors que le taux de de tention pour 
100 000 habitants est de ja  largement supe rieur a  la moyenne. 

- la mise en œuvre d’un SAS obligera en outre a  organiser les services publics (en 
particulier le suivi social et sanitaire11, l’aide au logement) et les articuler avec le monde 
e conomique pour assurer une bonne re insertion professionnelle et citoyenne. Cette mise 
en œuvre est possible et souhaitable. Faute de temps, la CE ne peut e valuer pre cise ment 
la cre ation de valeur socioe conomique qu’elle permettrait, mais l’analyse mene e dans le 
cadre de la CE du programme des 15 000 places sur l’effet des SAS sugge re un impact 
positif significatif12. 

                                                             

10 Soit 616 à Rémire-Montjoly (Cayenne) et 500 à la crique Margot (Saint-Laurent-du-Maroni). 
11 Il est fréquent que le parcours de soin des personnes libérées se dégrade à l’issue de la période de 
détention.   
12 Elle suggère aussi en contrepoint la perte de valeur socioéconomique si le SAS n’était pas mis en œuvre.  
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 La répartition entre les quartiers du futur établissement 
pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni devrait limiter la capacité réservée au quartier 
des femmes et prévoir un SAS. La mise en œuvre de ce dernier est susceptible d’avoir un 
impact positif significatif sur la VAN-SE du projet. 

Le ministe re de la Justice n'a pas pu fournir a  la CE l'e volution des recrutements pour les 
diffe rents me tiers de la justice en Guyane et leur e volution au cours des dernie res anne es. 
Toutefois, l'examen par la CE des donne es sociode mographiques publie es par l'Ecole nationale 
d'administration pe nitentiaire (ENAP) sont riches d'enseignement. Le seul examen des quatre 
dernie res promotions de surveillants pe nitentiaires nous apporte les e le ments suivants re sume s 
dans le tableau 5 : 

Tableau 5 : Formation de surveillants pénitentiaires originaires de Guyane 

Promotion Nombre de lauréats 
Pourcentage de lauréats 

originaires de Guyane 

199ème  
(entrée en formation janvier 2019) 492 3% 

200ème  
(entrée en formation janvier 2019) 419 3% 

201ème 
(entrée en formation août 2019) 385 6% 

202ème 
(entrée en formation sept 2019) 267 7% 

Source : www.enap.justice.fr 

Ce sont donc pre s de 70 e le ves guyanais qui sont entre s en formation de surveillant au cours de 
l'anne e 2019. La proportion croissante des candidats et des laure ats a sans doute un lien tre s 
e troit avec les annonces faites quant au projet de construction d'un e tablissement pe nitentiaire, 
mais montre aussi la re alite  du potentiel local. La proportion des candidats issue de cette CTU est 
bien su r particulie rement impressionnante quand on sait qu’elle compte pour moins d’un 
pourcent de la population totale française.  

L’examen de ces recrutements est particulie rement inte ressant en termes de de veloppement 
local, car tous ces laure ats vont dans un premier temps travailler dans des e tablissements 
me tropolitains avant de revenir le plus souvent en Guyane. Cette compe tence acquise dans 
divers e tablissements est souvent suivie par des possibilite s de promotions et par la -me me 
d'affectations dans diverses structures.  

On perçoit bien qu'il n'y aura pas de difficulte  de recrutement pour ouvrir le prochain 
e tablissement pe nitentiaire, au moins pour ce qui est des fonctions de surveillant, mais on peut 
aussi e tre assure  que ce sera pour beaucoup une premie re e tape d'une e volution professionnelle 
que l'absence d'implantation de l'e tablissement n'aurait pas permise. La situation pourra bien 
su r e tre diffe rente selon les me tiers, mais l'effet d'entraî nement reste bien e vident, me me si le 
temps imparti a  la CE ne permet pas de l'e valuer plus pre cise ment. 

http://www.enap.justice.fr/
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 L’attractivité constatée des métiers pénitentiaires pour les jeunes 
guyanaises et guyanais doit pouvoir se concrétiser par des prises de poste dans le nouvel 
établissement pénitentiaire, gages d’insertion sociale et de promotion professionnelle 
dans leur région d’origine. L’impact sur les bénéfices socioéconomiques du projet est 
vraisemblablement important et mériterait donc d’être valorisé. 

L'ESE du programme des 15 000 places (Ministère de la Justice, 2019d) n’avait fourni aucune 
analyse des spe cificite s propres a  chaque e tablissement. La CE de ce programme n'avait donc pas 
pu examiner le projet de la crique Margot, d'autant plus que sa fiche e tablissement e tait tre s 
succincte et ne comportait pas me me la re partition entre les diffe rents quartiers. Les 
enseignements tire s de l’e valuation du programme des 15 000 places amènent toutefois les 
remarques suivantes : 

- la CE du programme des 15 000 places avait retenu de relever le niveau de l'OR afin de 
maintenir un niveau de cre ation de places e quivalent a  celui qui avait e te  re alise  au cours 
des trente pre ce dentes anne es en inte grant au-dela  des restructurations et 
re habilitations d'e tablissements anciens la ne cessite  de construire des places nouvelles 
pour les territoires qui en avaient le plus besoin. Il paraî t e vident que l'ouest de la 
Guyane aurait du  faire partie de ces lieux de cre ation de nouvelles places en raison de 
l'importance de sa croissance de mographique et du fort e loignement de l'e tablissement 
le plus proche. Le contrefactuel du projet de la crique Margot aurait donc de ja  pu e tre 
positionne  a  un niveau e leve .  

- la CE du programme des 15 000 places avait insiste  sur l’importance du rapprochement 
des familles (en termes sociaux et budge taires) et la proximite  avec les institutions 
judiciaires (par exemple pour re duire les cou ts d'extractions judiciaires). Ce sont des 
e le ments de valeur tre s importants que l'ESE du projet de Saint-Laurent-du-Maroni a 
bien identifie s.  

- la CE du programme des 15 000 places avait fait ressortir des éléments de valeur 
socioéconomique tels que la baisse du contentieux lie  aux conditions de de tention 
indignes, la baisse des violences, la re duction du nombre des suicides13 que pourrait 
entraî ner de meilleures conditions de de tention, la qualite  de prise en charge et le 
rapprochement des familles. Ces e le ments de valeur restent a  e valuer mais contribuent 
en toute vraisemblance a  ame liorer le bilan socioe conomique du projet.  

  Dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours du plan pour la Guyane, 
l’évaluation du site de la crique Margot devra inclure les éléments de valeur identifiés lors 
de l’évaluation socioéconomique et de la contre-expertise du programme des 15 000 
places. 

                                                             

13 Cet effet sera proportionnellement moins important car le taux de suicide est nettement moins élevé 
outremer que dans les prisons métropolitaines, et ceci de manière constante et sans réelle variation 
depuis plusieurs décennies.  
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5 Synthe se 

Le projet du ministe re de la Justice a  Saint-Laurent-du-Maroni s'inte gre dans la re ponse 
gouvernementale apporte e au conflit social de 2017 qui a marque  la Guyane. 

L'e valuation socio-e conomique transmise par le secre tariat ge ne ral du ministe re de la Justice 
concerne le projet de tribunal de grande instance, de service pe nitentiaire d'insertion et de 
probation et de service de la protection judiciaire de la jeunesse sur le site de la crique Margot ou  
l'implantation d'un nouvel e tablissement pe nitentiaire est de ja  acte e. Elle conclut a  une cre ation 
nette de valeur socio-e conomique du projet pour la collectivite , essentiellement due aux 
e conomies de temps, de transport et d'he bergement des justiciables, ainsi qu'a  la re duction des 
cou ts des extractions judiciaires. L'effet d'entraî nement sur le tissu e conomique est e galement 
valorise . 

La contre-expertise confirme que le projet est bien cre ateur net de valeur socioe conomique. 
Pour autant, elle regrette : 

- l’absence d’inte gration de l’e tablissement pe nitentiaire et de toutes ses caracte ristiques 
dans l’e valuation socioe conomique. Elle estime que la synergie et la comple mentarite  
entre les investissements immobiliers judiciaire, pe nitentiaire et de protection judiciaire 
de la jeunesse est insuffisamment prise en compte. Inte grer explicitement le projet 
d'e tablissement pe nitentiaire a  l’analyse aurait permis de de gager des sources de valeur 
collective vraisemblablement importantes. 

- l’absence de cartographie des risques dans un contexte territorial tre s complexe. 
L’engagement interministe riel, de la collectivite  territoriale et leur coordination seront 
indispensables pour la re ussite du projet. La situation spe cifique d'une croissance 
de mographique et d'une pression migratoire fortes sur le secteur de Saint-Laurent-du-
Maroni ont e te  prises en compte par l’e valuation socio-e conomique. Le projet 
contribuera a  un meilleur e quilibre entre les territoires de la Guyane. La contre-expertise 
conside re en outre que le poids de l'effet d'entraî nement de l’investissement public doit 
e tre spe cialement accentue  lors de la mesure de la cre ation de valeur collective dans une 
collectivite  aux fortes carences e conomiques et sociales, notamment gra ce a  l'apport 
d'emplois publics pour lesquels il est de ja  e tabli que le potentiel de candidatures locales 
existe. 

La contre-expertise souligne la ne cessite  d'une coordination rigoureuse de l'ensemble des 
moyens ne cessaires dans les diffe rents champs ministe riels pour faire face aux difficulte s de la 
Guyane, notamment pour les domaines de l'e ducation nationale et de la sante , mais e galement en 
termes d’infrastructures. C’est essentiel pour le de veloppement e conomique et social de ce 
territoire. La loi rappelle a  cet e gard que la mission justice et notamment pe nitentiaire doit 
syste matiquement avancer dans un cadre interministe riel qui peut seul garantir son efficacite . La 
valeur socioe conomique du projet pourrait e tre remise en cause si cette coordination s’ave rait 
de faillante. La contre-expertise s’est attache e a  proposer un cadre me thodologique ope rationnel 
qui rend compte des dangers des maillons faibles dans la couverture territoriale des services 
publics. 

Les analyses conduites lors de la contre-expertise du programme de construction de 15 000 
places de prison valent e galement pour le projet pe nitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni. En 
l’espe ce, la re partition des places entre les diffe rents quartiers de l'e tablissement devrait e tre 
ajuste e : le nombre de places re serve es aux de tenues femmes paraî t excessivement e leve  alors 
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que l'absence de structure d'accompagnement vers la sortie est regrettable. Ce dernier quartier 
permettrait sans aucun doute de limiter le niveau d'incarce ration particulie rement e leve  sur ce 
territoire ainsi que de de velopper les alternatives a  la de tention et les ame nagements de peine. 

La contre-expertise confirme donc la re elle cre ation nette de valeur socio-e conomique du projet 
au sein du plan d’ensemble de de veloppement de la Guyane. Une e valuation a  mi-parcours de ce 
programme contribuerait a  en maî triser les risques, non ne gligeables, et a  assurer la cohe rence 
des projets qui la compose. Les investissements du site de la crique Margot contribueront ainsi a  
leur synergie. 
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7 Annexe : e valuer la cohe rence entre les 
projets d’un programme 

L’action publique sur un territoire passe par un maillage d’e quipements (e ducation, sante , 
se curite , culture, etc.) et d’infrastructures (adduction d’eau, re seaux d’e nergie et de 
communication, transports, etc.). Assurer la cohe rence de ce maillage requiert une optimisation 
des localisations afin de desservir au mieux la population. L’e conomie ge ographique s’en est 
depuis plusieurs de cennies empare e en s’aidant des outils de la recherche ope rationnelle. Par 
exemple, elle propose des me thodes de re partition des e coles primaires ou des points de collecte 
des de chets verts sur le territoire en fonction des densite s de population. Toutefois, cette 
optimisation spatiale n’e puise pas la question de la cohe rence de l’action publique. En effet, 
chacun des services publics offre quelques pie ces du puzzle, mais comment s’assurer que le 
paysage qui en ressortira fera sens pour la collectivite  et ses citoyens ? Autrement dit, la 
combinaison des services et e quipements doit permettre d’assurer la cohe rence fonctionnelle de 
l’action publique. Par exemple, un re seau d’e coles primaires de qualite  verrait son efficacite  
remise en cause si les e quipements sanitaires environnants venaient a  faire de faut (fermeture de 
la maison de sante  de proximite ). De me me, l’ho pital le plus performant techniquement ne 
saurait se passer d’infrastructure de transport d’acce s de qualite . 

L’objet de l’annexe est d’explorer la cohe rence fonctionnelle de l’action publique sur un 
territoire, en s’inspirant des travaux de l’e conomie publique sur la « fonction de composition 
sociale d’un bien public » puis en les adaptant par analogie a  la fourniture d’un ensemble ou 
panier de services publics. Cet exercice n’a d’autre ambition que de poser quelques jalons de 
re flexion. Il peut se lire en e vitant les formules mathe matiques, lesquelles permettent toutefois 
de syste matiser le propos. 

7.1 Les modes de fourniture d’un service public 

Il est coutumier de de finir le niveau de fourniture d’un service ou d’un bien public14 par 
l’addition des contributions individuelles a  ce bien (Samuelson, 1954). Par exemple, dans le cas 
de la pollution d’une co te par un navire e choue , le bien public de fini comme la « re habilitation de 
l’e cosyste me » sera compose  de la somme des polluants collecte s par les diffe rents contributeurs 
(citoyens, re gions, Etat, etc.). Dans le cas d’une alliance militaire, ce sera l’addition des forces 
conventionnelles. En sante , la couverture vaccinale sera le nombre d’individus vaccine s. 

Formellement, chacun des contributeurs 𝑖 a une fonction d’utilite  𝑢𝑖(𝑚𝑖, 𝑔) ou  𝑚𝑖 est son niveau 
de ressource initiale et 𝑔 le niveau de bien public obtenu a  partir de l’agre gation par 
sommation des 𝐼 contributions individuelles 𝑔𝑖 au bien public :  

𝑔(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖 , ⋯ , 𝑔𝐼) = ∑ 𝑔𝑖

𝐼

𝑖=1

 

                                                             

14 La science économique utilise généralement l’expression de « bien public » tandis que celle de « service 
public » relève usuellement de la science administrative. Les deux expressions sont ici employées 
indifféremment. 
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C’est ce me canisme d’agre gation des contributions individuelles a  un bien public qui est utilise  
ensuite pour e valuer l’optimalite  de la fourniture d’un bien public. Les contributions de chacun 

ont le me me effet a  la marge (
𝜕𝑔

𝜕𝑔𝑖
= 1  ∀𝑖 = 1, … , 𝐼) et de ce fait sont parfaitement substituables. 

Le phe nome ne de passager clandestin est bien su r un proble me qui s’accroî t avec le nombre de 
contributeurs, l’anonymat et l’opportunisme permettant de profiter du bien public sans 
participer au fardeau de sa fourniture (de s lors que l’on ne peut e tre exclu de son usage).  

Il faut de manie re surprenante attendre le de but des anne es 1980 pour voir e merger un constat 
de bon sens. Hirshleifer (1983) donne l’image d’une î le circulaire tre s plate partage e entre 
quelques proprie taires a  la manie re d’un ga teau. Sans protection, cette î le par ailleurs 
paradisiaque risquerait la submersion. Un gouvernement pourrait certes planifier la 
construction d’une digue circulaire qui ferait office du bien public « protection de l’î le contre les 
submersions ». Toutefois, en l’absence suppose e d’un tel gouvernement, il reste aux occupants a  
fournir de manie re volontaire la partie de la digue qui bordera sa proprie te . 

Sommer les contributions a  la digue n’a gue re de sens et Hirshleifer fait remarquer que le niveau 
de bien public fourni s’apparente pluto t a  la partie de la digue qui sera la plus faible : c’est la 
maillon faible (ou weakest link). La technologie d’agre gation des contributions au bien public 
n’est plus la sommation mais la fonction 𝑚𝑖𝑛. Elle s’applique par exemple au maintien de 
l’inte grite  d’un re seau d’adduction au fil des re gions qu’il traverse et qui sont chacune en charge 
de l’entretien et de la se curite  sur leur territoire. Elle vaut e galement pour le contro le d’une 
e pide mie, qui repartira la  ou  la couverture sanitaire est la plus vulne rable. 

Ge ne raliser la technologie d’agre gation des contributions au bien public se fait a  partir d’une 
moyenne ge ne ralise e ou  𝛿 et  𝜐 sont les parame tres d’agre gation (Hirshleifer, 1983, Cornes, 
1993) : 

𝑔 = 𝑔(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖, ⋯ , 𝑔𝐼) = 𝛿 [
1

𝐼
∑ 𝑔𝑖

𝜐

𝐼

𝑖=1

]

1/𝜐

 

Un effet line aire cumulatif s’obtient pour 𝛿 = 𝐼 et  𝜐 = 1 : 

𝛿 = 𝐼      𝜐 = 1     ⟹    𝑔(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖 , ⋯ , 𝑔𝐼) = ∑ 𝑔𝑖

𝐼

𝑖=1

 

La technologie du maillon faible correspond a  𝛿 = 1 et  𝜐 → −∞ : 

𝛿 = 1      𝜐 → −∞     ⟹    𝑔(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖, ⋯ , 𝑔𝐼) → min
𝑖

(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖, ⋯ , 𝑔𝐼) 

La plus petite contribution définit ainsi le niveau du bien public. Les effets marginaux de 
cette technologie sont les suivants : 

 Pour les contributeurs supra-marginaux, tout effort marginal est inutile : 

𝜕𝑔

𝜕𝑔𝑖
= 0      ∀𝑔𝑖 ≠ 𝑔𝑚𝑖𝑛 = min

𝑘
{… , 𝑔𝑘 , … } 

-  Pour le maillon faible, tout effort marginal est bienvenu (mais reste marginal…) : 

𝜕𝑔

𝜕𝑔𝑚𝑖𝑛
> 0 

Les effets discrets d’une technologie de maillon faible peuvent e tre importants (au regard par 
exemple de la technologie par sommation). En effet, si un des contributeurs de cide de contribuer 



29 

moins que le maillon faible, il le devient de fait, de te riorant encore plus la situation de tous. 
Quant aux contributeurs supra-marginaux, ils gaspillent des ressources rares ce qui est a  court 
terme dommageable mais certainement ne cessaire a  long terme pour pre server le potentiel 
contributif si le proble me du maillon faible venait a  e tre surmonte . 

Le maillon faible peut l’e tre par manque de ressources, de capacite  technologique, ou fait d’un 
ale a. Il peut e galement re sulter d’un comportement strate gique qui obligera les contributeurs 
supra-marginaux a  compenser sa faiblesse feinte, ce qu’illustre bien la parabole (en e conomie le 
jeu non-coope ratif) du dilemme du Samaritain.  

L’autre extre me des technologies d’agre gation des contributions a  un bien public est le maillon 
fort (ou best shot). Dans ce cas, seule la contribution la plus forte compte, les autres devenant 
ne gligeables ou inutiles. C’est le cas par exemple des syste mes de de fense anti-missiles dans une 
alliance militaire, de la recherche me dicale, des syste mes de lancement de satellite, etc. 

La technologie du maillon fort correspond a  𝛿 = 1 et  𝜐 → +∞ : 

𝛿 = 1      𝜐 → +∞     ⟹    𝑔(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖 , ⋯ , 𝑔𝐼) → max
𝑖

(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖, ⋯ , 𝑔𝐼) 

La plus grande contribution définit ainsi le niveau du bien public. Les effets marginaux de 
cette technologie sont les suivants : 

- Pour les contributeurs infra-marginaux, tout effort marginal est inutile : 

𝜕𝑔

𝜕𝑔𝑖
= 0      ∀𝑔𝑖 ≠ 𝑔𝑚𝑎𝑥 = max

𝑘
{… , 𝑔𝑘 , … } 

- Pour le maillon fort, tout effort marginal est bienvenu : 

𝜕𝑔

𝜕𝑔𝑚𝑎𝑥
> 0 

Les effets discrets d’une technologie de maillon fort sont en miroir de ceux d’une technologie de 
maillon faible. Les contributions infra-marginales sont redondantes et in fine utilisent en vain 
des ressources rares. Cette multiplication d’efforts infructueux peut conduire a  la de sincitation 
mais aussi au monopole du maillon fort, monopole qui peut se traduire a  terme comme une 
rente de situation. 

La « fonction de composition sociale d’un bien public » ge ne ralise ainsi l’approche usuelle de la 
fourniture d’un bien public. Elle a e te  applique e particulie rement en e conomie de la de fense 
(Sandler et Hartley, 2001 ; Sandler, 2006) et notamment a  l’histoire de l’OTAN (Dutheil et al. 
2011, 2014). L’objectif est maintenant d’en utiliser l’intuition pour mieux comprendre comment 
s’articulent les services publics fournis sur un territoire, autrement dit d’e clairer la façon dont ils 
s’agre gent pour fournir une intervention publique cohe rente dans son utilisation des ressources 
en vue du bien-e tre des citoyens. 

7.2 Les modes de fourniture d’un panier de services publics 

La fonction de composition sociale ne s’adresse de s lors plus a  la fourniture d’un bien public 
donne  par divers contributeurs, mais a  une intervention publique globale, un programme 𝑔 sur 
un territoire qui s’appuie sur un panier de projets d’e quipements et infrastructures, les 
services publics 𝑔𝑖. Du mode d’agre gation de ces services au sein du panier de pendra l’efficacite  
de l’intervention publique, du programme. En passant en revue les diffe rentes technologies 
d’agre gation possibles (et e ventuellement en les nuançant), on pourra dresser une typologie des 
diffe rentes modes d’articulation des projets au sein du programme. 
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Chacun des services publics inclus dans le panier de l’intervention ge ne re en propre des effets 
pour la population qui sont identifie s puis pris en compte qualitativement ou quantitativement 
par l’e valuation socioe conomique. Si l’on s’en tient aux effets mesurables, la VAN-SE en fait la 
somme alge brique pour chacun des services pris se pare ment. Cette e valuation, lorsqu’elle est 
bien conduite, est pertinente et ope rationnelle, mais elle ne peut rendre a  elle seule compte de la 
complexite  de l’intervention dans son ensemble puisque le cloisonnement par service ne permet 
pas d’e valuer les interactions, positives ou ne gatives au sein du panier d’e quipements et 
infrastructures. L’objectif est maintenant de s’interroger sur la manie re de classifier ces 
interactions, en utilisant la me thodologie de la fonction de composition sociale. 

La premie re vision que l’on peut avoir de la cohe rence du programme est cumulative. Se plaçant 
ainsi dans une logique de sommation des effets des diffe rents projets au programme dans son 
ensemble, les interactions entre les dits projets sont re duites a  leur plus simple expression. La 
cartographie des risques doit permettre a  l’e chelle des projets comme du programme dans son 
ensemble doit permettre d’indiquer si cette vision est re aliste. Ce peut e tre le cas si les services 
ont des effets respectifs pluto t inde pendants les uns des autres, si bien qu’a  la limite il est 
possible d’utiliser un mode d’agre gation par la moyenne :  

𝛿 = 1      𝜐 = 1     ⟹    𝑔(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖, ⋯ , 𝑔𝐼) =
1

𝐼
∑ 𝑔𝑖

𝐼

𝑖=1

 

Les contributions de chaque projet ont le me me effet a  la marge (
𝜕𝑔

𝜕𝑔𝑖
=

1

𝐼
  ∀𝑖 = 1, … , 𝐼) mais cet 

effet est d’autant plus faible que le programme comporte un large panier de services publics. 

Une agre gation de type maillon fort semble peu adapte e a  l’ide e du service public. Cela 
reviendrait par exemple a  se satisfaire d’une carte e ducative dans laquelle une universite  de rang 
international surplomberait un re seau d’e coles primaires ve tustes. 

Une agre gation de type maillon faible n’est pas plus un objectif a  atteindre. Il n’en demeure pas 
moins que le repe rage de maillons faibles peut s’ave rer utile dans la cartographie des risques a  
l’e chelle du programme d’au moins deux manie res. D’une part, un maillon faible peut en soi e tre 
conside re  comme inacceptable par la collectivite  et sa trop faible valeur ajoute e socie tale ne 
saurait e tre compense e par des performances correctes d’autres services publics. D’autre part, la 
comple mentarite  entre les services fait qu’ils doivent e tre simultane ment efficients pour que 
tous les be ne fices socioe conomiques puissent e tre retire s du programme. Par exemple, une 
structure pe nitentiaire d’accompagnement vers la sortie pourra e tre en soi performante mais 
verra ses efforts compromis par un de faut d’accompagnement vers l’emploi. 

Sur un territoire de favorise , il est vraisemblable de rencontrer une agre gation de type maillons 
fragiles (ou weaker links) ou  un certain nombre de services sont a  des niveaux de performance 
faible. Dans ce cas, l’impact d’un effort d’ame lioration est d’autant plus important que le niveau 
initial de service est faible (c’est le me me ordre d’ide e qu’une courbe de performance concave 
conside re e en son de but). Il importe alors au responsable du programme de mettre l’accent sur 
ces services pour lesquels l’euro supple mentaire investi aura un rendement social fort tant pour 
les effets socioe conomiques propres que pour les effets croise s obtenus par l’interaction de deux 
ou plusieurs services. 

Formellement, l’impact marginal des contributions des services a  la valeur socioe conomique 
globale du programme est positif mais de croissant avec 𝑔𝑖 :  

𝛿 = 1     𝜐 > 0      𝜐 → 0     ⟹    𝑔(𝑔1, ⋯ , 𝑔𝑖, ⋯ , 𝑔𝐼) → (∏ 𝑔𝑖

𝐼

𝑖=1

)

1
𝐼
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𝜕𝑔

𝜕𝑔𝑖
=

𝑔

𝐼𝑔𝑖
> 0         ∀𝑖 = 1, … , 𝐼 

Enfin, il convient de souligner l’importance qu’il y a a  repe rer d’e ventuels effets de seuil qui 
pourraient compromettre l’existence me me d’un service, et partant sa capacite  a  ge ne rer des 
be ne fices propres et croise s avec d’autres services qui verraient leur efficacite  compromise en 
retour pour tout ou partie. 

En conclusion, la de marche propose e ici a souhaite  caracte riser les modes d’interaction entre 
services pour mieux identifier des effets croise s : quel be ne fice retire-t-on de la pre sence 
conjointe de deux services, au-dela  de leurs effets individuels ? Quel be ne fice d’un service donne  
est-il mis en danger si un autre service n’est pas fourni de manie re satisfaisante ? Il s’agit en 
d’autres termes d’examiner les externalite s de fourniture, positives ou ne gatives, associe es a  la 
pre sence conjointe des projets qui composent le programme global. La cartographie des risques 
et des opportunite s est donc e tendue au programme et non pas restreinte a  chaque projet pris 
se pare ment. 
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